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Résumé 

La mobilisation des ressources publiques constitue un enjeu central du développement économique en 
République Démocratique du Congo (RDC). Cet article analyse l’efficacité des finances publiques sur la période 2016–
2022, en mettant un accent particulier sur les recettes fiscales. S’appuyant sur les données de la Direction Générale des 
Impôts, l’étude mobilise un cadre théorique articulé autour de la théorie de l’État fiscal, de la gouvernance publique et 
de l’économie institutionnelle. Une modélisation économétrique est proposée afin d’évaluer l’impact de la pression 
fiscale, de l’inflation et du taux de change sur les recettes fiscales. Les résultats montrent que l’amélioration observée 
des recettes est largement influencée par des facteurs conjoncturels, notamment l’inflation et la dépréciation monétaire, 
plutôt que par une efficacité structurelle du système fiscal. L’étude recommande le renforcement de la gouvernance 
fiscale, l’élargissement de l’assiette fiscale et la formalisation de l’économie informelle. 

Mots-clés : finances publiques, efficacité fiscale, recettes fiscales, gouvernance, RDC. 

Abstract 

Public revenue mobilization remains a critical challenge for economic development in the Democratic Republic 
of Congo (DRC). This paper analyzes the efficiency of public finances over the period 2016–2022, with a particular 
focus on tax revenue performance. Based on data from the General Directorate of Taxes, the study relies on a theoretical 
framework combining fiscal state theory, public governance, and institutional economics. An econometric model is used 
to assess the impact of tax pressure, inflation, and exchange rate on tax revenue. The findings indicate that the observed 
increase in tax revenue is largely driven by macroeconomic factors rather than structural improvements in fiscal 
efficiency. The study highlights the need to strengthen fiscal governance, broaden the tax base, and formalize the 
informal sector. 

Keywords : public finance, fiscal efficiency, tax revenue, governance, DRC 

INTRODUCTION  

Dans les économies en développement, la mobilisation des ressources internes s’impose comme un 
déterminant central de la souveraineté budgétaire et de la capacité des États à financer durablement leurs 
politiques publiques. En effet, la dépendance excessive à l’aide extérieure expose les pays à des vulnérabilités 
structurelles, notamment en matière de soutenabilité budgétaire, de prévisibilité des financements et 
d’autonomie décisionnelle. À cet égard, la littérature économique contemporaine souligne que la capacité 
fiscale constitue un indicateur clé de la solidité institutionnelle et du degré de consolidation de l’État (Besley 
et Persson, 2013 ; Tanzi, 2013). 

Dans le cas de la République Démocratique du Congo (RDC), cette problématique revêt une acuité 
particulière. Malgré un potentiel fiscal élevé, lié notamment à l’abondance des ressources naturelles et à la 
taille du marché intérieur, les performances en matière de mobilisation des recettes publiques demeurent 
structurellement limitées. Cette situation s’explique par un ensemble de facteurs interdépendants, parmi 
lesquels figurent la prégnance de l’économie informelle, la faiblesse des capacités administratives, les 
défaillances de gouvernance ainsi que la persistance de pratiques de fraude et d’évasion fiscales. Ainsi, le 
système fiscal congolais apparaît caractérisé par une faible élasticité des recettes, une assiette fiscale étroite 
et une forte sensibilité aux chocs exogènes. 

Par ailleurs, la période récente, allant de 2016 à 2022, est marquée par une évolution contrastée des 
finances publiques. D’une part, les données disponibles indiquent une augmentation notable des recettes 
fiscales, avec un niveau d’exécution budgétaire particulièrement élevé en 2022. D’autre part, cette 
dynamique s’inscrit dans un contexte macroéconomique spécifique, caractérisé notamment par des tensions 
inflationnistes, une dépréciation du taux de change et des fluctuations des prix internationaux des matières 
premières. Dès lors, se pose la question de la nature réelle de cette amélioration apparente des performances 
fiscales. 

En effet, une distinction analytique fondamentale doit être opérée entre une amélioration nominale 
des recettes, résultant d’effets de prix ou de change, et une amélioration réelle traduisant un renforcement 
de l’efficacité du système fiscal. Cette distinction est essentielle dans les économies caractérisées par une 
instabilité macroéconomique, où les agrégats budgétaires peuvent évoluer indépendamment des réformes 
structurelles. 
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Dans cette perspective, la problématique de recherche peut être formulée de la manière suivante : 
dans quelle mesure l’évolution des recettes fiscales en RDC sur la période 2016–2022 reflète-t-elle une 
amélioration effective de l’efficacité des finances publiques ? L’objectif de cet article est ainsi d’évaluer la 
nature et les déterminants de la performance fiscale en RDC, en distinguant les effets structurels des effets 
conjoncturels. Plus spécifiquement, il s’agit d’analyser l’impact des variables macroéconomiques sur la 
mobilisation des recettes publiques, tout en interrogeant la capacité du système fiscal à générer des 
ressources de manière durable et autonome. 

L’hypothèse principale soutenue dans ce travail est que la croissance observée des recettes fiscales en 
RDC est davantage imputable à des facteurs macroéconomiques, notamment l’inflation et les variations du 
taux de change, qu’à une amélioration structurelle de l’efficacité du système fiscal. Cette hypothèse s’inscrit 
dans la perspective des travaux sur les États à faible capacité fiscale, qui mettent en évidence la 
prédominance des déterminants conjoncturels dans l’évolution des recettes publiques. 

Ainsi, à travers une approche économétrique appliquée aux données fiscales de la RDC, cet article 
entend contribuer à une meilleure compréhension des mécanismes de mobilisation des ressources publiques 
dans les économies fragiles, tout en apportant des éléments d’aide à la décision pour les politiques de 
réforme fiscale. 

I. CADRE THEORIQUE 

1.1. La théorie de l’État fiscal 

La théorie de l’État fiscal constitue l’un des fondements analytiques majeurs pour comprendre la 
capacité des États à mobiliser des ressources internes de manière durable. Selon Besley et Persson (2013), la 
capacité fiscale renvoie à l’aptitude d’un État à lever des impôts de manière efficace, stable et légitime, ce 
qui constitue un indicateur central de sa solidité institutionnelle et de son niveau de développement 
politique. 

Dans cette perspective, la fiscalité ne se réduit pas à un simple instrument de financement des 
dépenses publiques, mais s’inscrit dans une relation plus large entre l’État et la société. En effet, le 
développement d’un système fiscal performant suppose l’existence d’un « contrat fiscal » implicite, dans 
lequel les citoyens acceptent de s’acquitter de l’impôt en échange de biens publics de qualité et d’une 
gouvernance crédible. Cette dynamique renforce la légitimité de l’État et consolide ses capacités 
institutionnelles. 

Par ailleurs, la littérature met en évidence que les États à faible capacité fiscale, notamment dans les 
économies en développement, se caractérisent par une dépendance accrue aux ressources naturelles ou à 
l’aide extérieure, au détriment d’une mobilisation fiscale interne structurée. Dans ces contextes, 
l’administration fiscale est souvent confrontée à des contraintes organisationnelles, techniques et politiques 
qui limitent l’élargissement de l’assiette fiscale et réduisent l’efficacité du prélèvement obligatoire. 

Ainsi, la théorie de l’État fiscal permet d’analyser la performance des finances publiques non 
seulement en termes de volume de recettes, mais également en termes de qualité institutionnelle, de stabilité 
et de durabilité de la mobilisation des ressources. 

1.2. Gouvernance et performance des finances publiques 

L’efficacité des finances publiques est étroitement liée à la qualité de la gouvernance, entendue comme 
l’ensemble des mécanismes, processus et institutions à travers lesquels l’autorité publique est exercée. Les 
travaux du Fonds Monétaire International (2018) et de la Banque mondiale (2020) soulignent que la 
transparence budgétaire, la responsabilité des gestionnaires publics et la lutte contre la corruption 
constituent des déterminants essentiels de la performance fiscale. 

Dans cette optique, la gouvernance fiscale repose sur plusieurs dimensions complémentaires. D’une 
part, la qualité de l’administration fiscale, notamment en termes de capacité de recouvrement, de 
digitalisation des procédures et de gestion de l’information, conditionne directement l’efficacité de la collecte 
des recettes. D’autre part, l’intégrité des institutions publiques influence le niveau de confiance des 
contribuables et, par conséquent, leur disposition à s’acquitter de l’impôt. 

En outre, dans les économies caractérisées par une forte informalité, comme la RDC, les défaillances 
de gouvernance se traduisent par une érosion de la base fiscale, une multiplication des pratiques de fraude 
et une faible conformité fiscale. Cette situation limite la capacité de l’État à mobiliser des ressources de 
manière équitable et durable. 

De manière plus générale, la littérature en économie institutionnelle montre que l’amélioration de la 
gouvernance contribue non seulement à accroître les recettes fiscales, mais également à renforcer l’efficacité 
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de la dépense publique, créant ainsi un cercle vertueux entre mobilisation des ressources et développement 
économique. 

1.3. Pression fiscale et rendement de l’impôt 

La relation entre la pression fiscale et le rendement de l’impôt constitue une question centrale en 
économie publique. Elle est généralement analysée à travers la courbe de Laffer, qui postule l’existence d’un 
taux d’imposition optimal maximisant les recettes fiscales. Au-delà de ce seuil, une augmentation de la 
pression fiscale peut entraîner une diminution des recettes, en raison de comportements d’évitement tels 
que la fraude, l’évasion fiscale ou la réduction de l’activité économique. 

Toutefois, cette relation est particulièrement complexe dans les économies en développement, où la 
structure productive, le degré d’informalité et la qualité des institutions modifient profondément les 
mécanismes d’ajustement. Dans ces contextes, une pression fiscale élevée peut accentuer la marginalisation 
du secteur formel et inciter les agents économiques à se replier vers l’économie informelle, réduisant ainsi 
l’efficacité globale du système fiscal. 

Par ailleurs, la notion de pression fiscale doit être appréhendée non seulement en termes quantitatifs, 
mais également en termes de perception par les contribuables. Une fiscalité jugée inéquitable ou arbitraire 
peut affaiblir le consentement à l’impôt et favoriser les comportements de non-conformité. À l’inverse, un 
système fiscal perçu comme transparent, prévisible et équitable est susceptible d’améliorer le rendement 
fiscal, même à des niveaux de taxation modérés. 

Dans cette perspective, l’efficacité fiscale résulte d’un équilibre délicat entre niveau de prélèvement, 
qualité institutionnelle et comportement des contribuables. Cette approche est particulièrement pertinente 
pour analyser le cas de la RDC, où les interactions entre pression fiscale, informalité et gouvernance jouent 
un rôle déterminant dans la dynamique des recettes publiques. 

II. METHODOLOGIE 

2.1. Sources des données et construction des variables 

La présente étude repose sur des données secondaires issues principalement des rapports officiels de 
la Direction Générale des Impôts (DGI) de la République Démocratique du Congo, couvrant la période 2016–
2022. Ces données sont complétées, lorsque nécessaire, par des informations macroéconomiques provenant 
de la Banque Centrale du Congo et d’organismes internationaux, notamment pour les variables relatives à 
l’inflation et au taux de change. 

Afin d’assurer la robustesse de l’analyse, une attention particulière est accordée à la cohérence et à 
l’harmonisation des données. Les recettes fiscales sont considérées en valeur nominale, mais leur 
interprétation tient compte des effets liés à l’inflation et aux fluctuations du taux de change. Dans une 
perspective analytique plus rigoureuse, certaines variables peuvent être exprimées en termes réels ou en 
logarithmes afin de capter les élasticités et de réduire les problèmes d’hétéroscédasticité. 

Les variables retenues sont définies comme suit : 

La variable dépendante est constituée des recettes fiscales totales (RFt), qui représentent le niveau 
global de mobilisation des ressources publiques par l’administration fiscale. 

Les variables explicatives incluent, d’une part, la pression fiscale (PFt), mesurée comme le ratio des 
recettes fiscales au produit intérieur brut, traduisant l’intensité du prélèvement obligatoire. D’autre part, le 
taux d’inflation (INFt) est introduit afin de capter les effets de variation du niveau général des prix sur les 
recettes nominales. Le taux de change (TCt), exprimé en unités de monnaie nationale par dollar américain, 
permet d’intégrer les effets de dépréciation monétaire. Enfin, l’activité économique (ACTt) est approchée par 
les recettes issues des bénéfices et profits, considérées comme un proxy de la dynamique du secteur formel. 

3.2. Spécification du modèle économétrique 

L’analyse empirique s’appuie sur un modèle de régression linéaire multiple visant à expliquer les 
déterminants des recettes fiscales en RDC. Le modèle de base est spécifié comme suit : 

 

Dans cette équation, β0 représente la constante, tandis que les coefficients β1 à β4 mesurent 
respectivement l’effet marginal de chacune des variables explicatives sur les recettes fiscales. Le terme 
d’erreur εt capte l’ensemble des facteurs non observés susceptibles d’influencer la variable dépendante. 

Afin d’améliorer la qualité de l’estimation et de faciliter l’interprétation des coefficients en termes 
d’élasticités, une transformation logarithmique du modèle peut être envisagée : 
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Cette spécification permet de réduire les problèmes liés à la dispersion des données et d’interpréter 
directement les coefficients comme des élasticités. 

Par ailleurs, compte tenu de la nature temporelle des données, une attention particulière est portée 
aux propriétés statistiques des séries, notamment la stationnarité. Des tests de racine unitaire (de type 
Dickey-Fuller augmenté) peuvent être mobilisés afin d’éviter les régressions fallacieuses. En cas de non-
stationnarité, une différenciation des séries ou une approche en termes de cointégration pourrait être 
envisagée. 

3.3. Stratégie d’estimation et validation du modèle 

L’estimation du modèle est réalisée à l’aide de la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO), 
largement utilisée en économétrie appliquée pour l’analyse des relations linéaires entre variables. 

Afin de garantir la validité des résultats, plusieurs tests diagnostiques sont pris en compte. Il s’agit 
notamment de la vérification de l’absence d’autocorrélation des résidus (test de Durbin-Watson), de 
l’homoscédasticité (test de Breusch-Pagan) et de l’absence de multicolinéarité entre les variables explicatives 
(variance inflation factor). 

En outre, la significativité globale du modèle est évaluée à travers le coefficient de détermination 
(R2R^2R2) et le test de Fisher, tandis que la significativité individuelle des coefficients est appréciée à l’aide 
des statistiques de Student. 

3.4. Approche d’analyse et limites méthodologiques 

L’analyse repose sur une combinaison d’approches descriptive et économétrique. D’une part, 
l’examen des tendances et des variations interannuelles permet de mettre en évidence les dynamiques 
globales des recettes fiscales. D’autre part, l’estimation du modèle économétrique permet d’identifier les 
déterminants principaux de ces évolutions et de quantifier leur impact. 

Toutefois, certaines limites doivent être soulignées. La taille relativement réduite de l’échantillon (sept 
observations annuelles) peut affecter la robustesse statistique des estimations. De plus, l’utilisation de 
variables proxy, notamment pour l’activité économique, peut introduire des biais d’interprétation. Enfin, 
l’absence de certaines variables institutionnelles (qualité de la gouvernance, niveau de corruption, 
digitalisation fiscale) constitue une limite dans l’explication exhaustive de la performance fiscale. 

III. RESULTATS ET DISCUSSION 

3.1. Résultats de l’estimation économétrique 

L’estimation du modèle économétrique met en évidence des relations différenciées entre les variables 
macroéconomiques et la mobilisation des recettes fiscales en République Démocratique du Congo sur la 
période 2016–2022. 

Les résultats indiquent, en premier lieu, que la pression fiscale (PFt) exerce un effet positif mais 
modéré sur les recettes fiscales (RFt). Cette relation suggère que l’augmentation du taux de prélèvement 
obligatoire contribue effectivement à la mobilisation des ressources publiques, mais avec une élasticité 
relativement faible. Une telle configuration est caractéristique des économies à forte informalité, où une part 
significative de l’activité économique échappe à l’imposition, limitant ainsi l’efficacité des politiques 
d’augmentation de la pression fiscale. 

En second lieu, le taux d’inflation (INFt) apparaît comme un déterminant significatif et positif des 
recettes fiscales. Ce résultat traduit un effet nominal important : l’augmentation du niveau général des prix 
entraîne mécaniquement une hausse des recettes exprimées en monnaie courante, sans nécessairement 
refléter une amélioration réelle de la capacité fiscale. Cet effet inflationniste est particulièrement marqué 
dans les systèmes fiscaux où l’assiette est largement composée de taxes indirectes ou de prélèvements ad 
valorem. 

Par ailleurs, le taux de change (TCt) exerce également un effet positif sur les recettes fiscales, 
confirmant l’importance des facteurs macroéconomiques dans la dynamique budgétaire. La dépréciation du 
franc congolais tend à accroître la valeur en monnaie nationale des transactions indexées sur les devises, 
notamment dans les secteurs extractifs et les importations, ce qui se traduit par une augmentation des 
recettes fiscales. Toutefois, cet effet reste essentiellement nominal et peut masquer une fragilité structurelle 
du système fiscal. 

Enfin, l’activité économique (ACTt), approchée par les recettes issues des bénéfices et profits, présente 
l’élasticité la plus élevée. Ce résultat souligne le rôle central du secteur formel, en particulier des grandes 
entreprises, dans la mobilisation des recettes fiscales. Il met également en évidence une forte concentration 
des sources de revenus fiscaux, traduisant une dépendance à un nombre limité de contribuables. 
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Dans l’ensemble, le modèle présente un pouvoir explicatif satisfaisant, suggérant que les variables 
retenues capturent une part significative de la variation des recettes fiscales sur la période étudiée. 

3.2. Interprétation économique des résultats 

L’analyse des résultats révèle que la dynamique des recettes fiscales en RDC est largement dominée 
par des facteurs conjoncturels plutôt que structurels. En effet, l’importance des coefficients associés à 
l’inflation et au taux de change indique que l’évolution des recettes est fortement influencée par des effets 
de valorisation nominale, liés aux fluctuations macroéconomiques. 

Cette situation met en évidence une dissociation entre performance apparente et efficacité réelle des 
finances publiques. Une augmentation des recettes fiscales, lorsqu’elle est principalement induite par 
l’inflation ou la dépréciation monétaire, ne traduit pas nécessairement une amélioration de la capacité de 
l’État à mobiliser durablement ses ressources. 

Par ailleurs, la faible élasticité de la pression fiscale confirme l’existence de contraintes structurelles 
importantes, notamment l’étroitesse de l’assiette fiscale et la prédominance de l’économie informelle. Dans 
ce contexte, l’augmentation des taux d’imposition ne se traduit pas proportionnellement par une hausse des 
recettes, en raison de comportements d’évitement fiscal et de la faible capacité de contrôle de 
l’administration. 

De plus, la forte contribution des recettes liées aux bénéfices et profits suggère une concentration 
sectorielle des ressources fiscales, notamment autour des industries extractives. Cette dépendance expose 
les finances publiques à des risques de volatilité, liés aux fluctuations des prix internationaux et aux chocs 
externes. 

3.3. Discussion au regard de la littérature 

Les résultats obtenus s’inscrivent dans la continuité des travaux empiriques sur les États à faible 
capacité fiscale, qui mettent en évidence la prédominance des déterminants macroéconomiques dans 
l’évolution des recettes publiques (Tanzi, 2013 ; FMI, 2018). 

D’une part, l’effet positif de l’inflation sur les recettes fiscales confirme l’existence d’une illusion 
fiscale, dans laquelle l’augmentation des recettes nominales masque une stagnation, voire une détérioration, 
de la performance réelle du système fiscal. Ce phénomène est particulièrement fréquent dans les économies 
caractérisées par une instabilité macroéconomique. 

D’autre part, la relation observée entre taux de change et recettes fiscales corrobore les analyses selon 
lesquelles les pays dépendants des exportations de ressources naturelles présentent une forte sensibilité de 
leurs finances publiques aux fluctuations des variables externes (Banque mondiale, 2020). 

En outre, la faible efficacité de la pression fiscale rejoint les conclusions de la théorie de la courbe de 
Laffer dans les contextes de faible gouvernance, où une augmentation des taux d’imposition peut engendrer 
une réduction de la base taxable en raison de la fraude et de l’informalité. 

Enfin, la concentration des recettes fiscales sur un nombre limité d’acteurs économiques confirme les 
limites structurelles du système fiscal congolais, caractérisé par une faible diversification de l’assiette fiscale 
et une dépendance à des secteurs spécifiques. 

3.4. Implications pour l’efficacité des finances publiques 

Les résultats de cette étude mettent en évidence que l’amélioration des recettes fiscales en RDC ne 
saurait être interprétée comme un indicateur suffisant de l’efficacité des finances publiques. Une analyse 
plus fine révèle que cette amélioration repose en grande partie sur des facteurs exogènes et conjoncturels, 
plutôt que sur des réformes structurelles du système fiscal. 

Dans cette perspective, l’efficacité des finances publiques doit être appréhendée non seulement en 
termes de volume de recettes, mais également en termes de qualité de la mobilisation fiscale, de stabilité des 
ressources et de capacité institutionnelle. Cela implique de privilégier des indicateurs tels que l’élasticité 
fiscale réelle, l’élargissement de l’assiette fiscale et le degré de conformité des contribuables. 

Ainsi, l’enjeu principal pour la RDC réside dans la transition d’un système fiscal caractérisé par une 
croissance nominale des recettes vers un système fondé sur une mobilisation durable, équitable et 
indépendante des fluctuations macroéconomiques. 

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS  

L’analyse menée met en évidence un paradoxe central des finances publiques en République 
Démocratique du Congo : une amélioration apparente des recettes fiscales qui ne s’accompagne pas 
nécessairement d’un renforcement structurel de la capacité fiscale de l’État. La dynamique observée sur la 
période 2016–2022 est largement portée par des facteurs conjoncturels, notamment l’inflation et les 
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fluctuations du taux de change, ce qui souligne la fragilité des performances enregistrées. Dès lors, l’enjeu 
stratégique pour la RDC ne réside pas uniquement dans l’augmentation du volume des recettes, mais dans 
la transformation qualitative du système fiscal afin d’en garantir la durabilité, la prévisibilité et l’efficacité 
réelle. 

Dans cette perspective, une première orientation stratégique consiste à engager une réforme profonde 
de la gouvernance fiscale, centrée sur la transparence, la digitalisation et la redevabilité des institutions 
publiques. L’expérience internationale montre que la modernisation des administrations fiscales, à travers 
l’intégration de systèmes numériques de gestion et de traçabilité, constitue un levier déterminant pour 
réduire la fraude, améliorer le recouvrement et renforcer la confiance des contribuables. Parallèlement, la 
lutte contre la corruption doit être institutionnalisée à travers des mécanismes indépendants de contrôle, des 
sanctions effectives et une amélioration des conditions de travail des agents fiscaux. 

Une seconde orientation stratégique concerne l’élargissement de l’assiette fiscale et la formalisation 
progressive de l’économie. Dans un contexte marqué par une forte informalité, l’efficacité fiscale ne peut 
être atteinte par une simple augmentation des taux d’imposition. Elle suppose plutôt une intégration 
graduelle des acteurs économiques informels à travers des dispositifs incitatifs, une simplification des 
procédures fiscales et une adaptation du système d’imposition aux réalités locales. À cet égard, les politiques 
publiques doivent privilégier une approche inclusive, favorisant le consentement à l’impôt et réduisant les 
coûts de conformité, tout en diversifiant les sources de recettes afin de limiter la dépendance aux secteurs 
extractifs. 

Enfin, à un niveau plus global, la consolidation de l’efficacité des finances publiques en RDC nécessite 
une articulation cohérente entre politiques fiscales, stabilité macroéconomique et stratégie de 
développement. La maîtrise de l’inflation, la stabilisation du taux de change et la diversification de 
l’économie constituent des conditions indispensables pour renforcer la base fiscale et améliorer la qualité 
des recettes publiques. Dans cette optique, une coopération renforcée avec les partenaires internationaux, 
notamment en matière d’assistance technique, de transparence financière et de lutte contre les flux financiers 
illicites, apparaît essentielle. Ainsi, la transformation du système fiscal congolais s’inscrit dans une 
dynamique plus large de construction d’un État fiscal moderne, capable de soutenir durablement le 
développement économique et social. 
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